
CHAPITRE 47

Loi instituant le comité provincial d'aide
aux réfugiés hongrois

[Sanctionnée le 31 janvier 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Un comité provincial de secours aux
réfugiés hongrois est constitué en corpo-
ration par la présente loi sous le nom de
"Comité provincial de l'aide aux réfugiés
hongrois".

2 . Ce comité est composé d'au moins
deux et d'au plus trois membres, dont
un président, tous nommés par le lieute-
nant-gouverneur en conseil.

Le président a droit de voter comme
membre et il a un vote prépondérant au
cas de partage égal des voix.

Les membres du comité exercent leurs
fonctions à titre bénévole, mais ont droit
au remboursement des dépenses qu'ils
font pour l'application de la présente loi.

3 . Le comité est investi des pouvoirs
généraux des corporations conciliables
avec la présente loi, en outre de ceux
que celle-ci lui confère.

Il a son siège social dans la cité de Mont-
réal, mais il peut exercer son activité dans
tout autre endroit de la province.

4 . Les membres du comité, leurs prépo-
sés et toute personne agissant comme leur
mandataire n'encourent aucune respon-
sabilité personnelle et ne peuvent être
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recherchés en justice en raison d'actes
officiels accomplis de bonne foi dans
l'exécution de la présente loi.

5 . Ce comité est chargé d'organiser,
coordonner et mettre en œuvre des ser-
vices sociaux, éducatifs et médicaux des-
tinés à venir en aide aux réfugiés hongrois
dans la province.

6 . Avec l'autorisation du lieutenant-
gouverneur en conseil et aux conditions
qu'il détermine, le comité peut conclure
avec tout corps public, corporation, société
et personne toute entente qu'il juge
opportune pour atteindre ces fins.

7. Le comité est autorisé à consti-
tuer un fonds de secours pour ces réfugiés
et à recueillir, à cette fin, des contributions
en nature ou en argent.

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative inconciliable avec la présente,

a) toute corporation municipale de la
province est autorisée à consentir et
payer, par simple résolution de son conseil
et subordonnément à l'approbation de la
Commission municipale de Québec, telle
contribution qu'elle juge opportune;

b) les compagnies et corporations pri-
vées constituées en vertu des loi de la
province sont autorisées à consentir et
payer, par simple résolution de leurs direc-
teurs ou administrateurs respectifs, telle
contribution qu'elles jugent opportunes.

9 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil peut, aux conditions et de la manière
qu'il détermine, autoriser le ministre des
finances de la province à verser au Comité
provincial de l'aide aux réfugiés hongrois,
à titre de contribution audit fonds de
secours, une somme n'excédant pas cent
mille dollars, prise à même le fonds con-
solidé du revenu.

Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut autoriser .le paiement, à même le
fonds consolidé du revenu, d'une somme
additionnelle n'excédant pas cinq mille
dollars, afin ,de pourvoir au paiement des
dépenses encourues par ce comité pour la
mise à exécution de la présente loi.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sanction.


